
GATT/AIR/2363 23 JANVIER 1987 

OBJET; CONSEIL DES REPRESENTANTS 

LE CONSEIL DES REPRESENTANTS TIENDRA SA PROCHAINE REUNION LE 
MERCREDI 4 FEVRIER, A 10 HEURES, AU CENTRE WILLIAM RAPPARD. 

LES QUESTIONS QU'IL EST PROPOSE D'INSCRIRE \ L'ORDRE DU JOUR SONT LES 
SUIVANTES: 
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1. ACCESSION DU MAROC 

- NOUVEAU REPORT DE LA DATE DE LA SIÔ^URE DU PROTOCOLE 

2. JAPON - RESTRICTIONS QUANTITATIVH£""FWPANT CERTAINS PRODUITS 
AGRICOLES l J 
- MANDAT ET COMPOSITION DU GR0UPF>6*ECIAL 

3. JAPON - RESTRICTIONS A L*IMPORTATION DE HARENGS, DE LIEUS ET DE SURIMI 
DE LIEU V / 
- RECOURS DES ETATS-UNIS A L'ARTICLE XXIII:2 (L/6070) 

/ 
4. UNIONS DOUANIERES ET ZONES DE LIBRE-ECHANGE - RAPPORTS BIENNAUX 

- ACCORDS ENTRE LA ffOMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE ET L'AUTRICHE 
(L/6110), LA FINsbroE/(L/6115), L'ISLANDE (L/6116), LA NORVEGE 
(L/6117), LE PORTUGAL (L/6118), LA SUEDE (L/6119) ET LA SUISSE 
(L/6120) 

5. COMITE DES RESTRICTIONS A L'IMPORTATION (BALANCE DES PAIEMENTS) 
A) CONSULTATION AVEC LES PHILIPPINES (BOP/R/164) 
B) CONSULTATION AVEC LE NIGERIA (BOP/R/165) 
C) PROGRAMME DES CONSULTATIONS POUR 1987 (C/W/511) 

6. ETAT8ÉTÏNJS - MESURES COMMERCIALES AFFECTANT LE NICARAGUA 
- RAPPOM DU GROUPE SPECIAL (C/W/506, L/6053) 

7. JAPON - DROITS DE DOUANE, FISCALITE ET PRATIQUES EN MATIERE 
D'ETIQUETAGE CONCERNANT LES VINS ET LES BOISSONS ALCOOLIQUES IMPORTES 
- RECOURS DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE A L'ARTICLE XXIII:2 
(L/6078) 

8. ETATS-UNIS - TAXE SUR LE PETROLE ET LES PRODUITS PETROLIERS 
D'IMPORTATION 
A) RECOURS DU CANADA A L'ARTICLE XXIII:2 (L/6085, L/6121) 
B) RECOURS DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE A 

L'ARTICLE XXIII:2 (L/6080, L/6123) 
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9. COMITE DES CONCESSIONS TARIFAIRES 
- DESIGNATION DU PRESIDENT ET DU VICE-PRESIDENT 

10. PROCEDURES DE REGLEMENT DES DIFFERENDS - LISTE DES PERSONNES SANS 
ATTACHES AVEC DES ADMINISTRATIONS NATIONALES DESIGNEES POUR FAIRE 
PARTIE DES GROUPES SPECIAUX 
- DESIGNATION PROPOSEE PAR LE PEROU (C/W/510) 

LES MEMBRES DU CONSEIL, LES AUTRES PARTIES CONTRACTANTES, LES AUTRES 
GOUVERNEMENTS AYANT LE STATUT D'OBSERVATEUR ET LES ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES AYANT LE STATUT D'OBSERVATEUR SONT INVITES A ME COMMUNIQUER 
LES NOMS DE LEURS REPRESENTANTS POUR LE MARDI 3 FEVRIER AU PLUS TARD. 

A. DUNKEL 


